
Analyse des avis reçus lors de la concertation 

Avis de l’ABF (UDAP) Réponse de la commune 

 
 
 
 
 
 
 

 

Le projet de RLP prend bien en compte l’AVAP, et est compatible avec 
celle-ci. Le RLP ne doit cependant pas se conformer à l’AVAP, et peut 
définir des périmètres de réglementation différents de ceux de l’AVAP. 
Le projet de RLP prendra en compte les périmètres délimités des abords 
des monuments historiques avant validation, il ne déroge à l’interdiction 
publicitaire que pour la zone d’activités, et en toute zone pour les 
publicités sur mobilier urbain. 
 
L’ensemble des périmètres délimités par l’AVAP se trouve dans des 
zonages préservés du projet de RLP (centre ancien, faubourgs et 
boulevards, reste du territoire), où les dispositifs impactants sont interdits 
(enseignes scellées au sol, enseignes sur toiture, publicité à l’exception de 
celle sur mobilier urbain), et où les autres dispositifs sont autorisés avec 
une taille et un nombre restrictif. 
Le zonage du projet de RLP est justifié par le diagnostic réalisé : un centre 
ancien avec des rues étroites et une forte densité de commerces, des 
faubourgs caractérisés par des boulevards larges et arborés, un tissu mixte 
résidentiel, commerces et équipements public, un reste du territoire 
principalement résidentiel et naturel. 

 
Le zonage du RLP est compatible avec celui de l’AVAP. Il n’est pas souhaité 
de se conformer au zonage de l’AVAP. 

 

Les façades des bâtiments donnant sur ces voies sont toutes concernées 
par la zone 2, qui ne se limite pas à l’axe de la voie, mais prend bien en 
compte les façades de part et d’autre. 

 

Cette règle a déjà été prévue dans les dispositions générales du 
règlement : 



 
Il est impossible d’interdire aux éventuels commerces à l’étage de se 
signaler par la mise en place d’une enseigne, qui doit obligatoirement être 
sur sa façade commerciale. Le règlement précise cependant que 
l’enseigne doit être implantée au niveau le plus bas où s’exerce l’activité, 
donc au rez-de-chaussée pour les activités au rez-de-chaussée. 

 

 

C’est déjà le cas dans le périmètre de l’AVAP, où la publicité n’est 
autorisée que sur mobilier urbain. La publicité sur mobilier urbain 
lumineuse ou numérique peut être interdite en zones 1, 2 et 6. 
Les futurs périmètres délimités des monuments historiques seront à 
communiquer au BE. Pour le moment, les périmètres de rayon de 500m 
ont été pris en compte, et le projet de RLP ne déroge à l’interdiction 
publicitaire que pour la zone d’activités, et en toute zone pour les 
publicités sur mobilier urbain. 

 



Avis de la DDTM Réponse de la commune 

 

Le rapport de présentation a été modifié conformément à l’avis ci-
contre. 

 

Le paragraphe a été modifié de la manière suivante : 

« Le RLP réglemente l’ensemble du territoire communal. Toute 

installation, modification ou remplacement d’une publicité, 

préenseigne ou enseigne, en plus du respect des dispositions du 

RLP, doit prendre en compte le droit des tiers (propriétaires, voisins, 

concurrents, etc.).  

Il en est ainsi des dispositifs installés sur le domaine public 

départemental où leur installation  doit également répondre aux 

dispositions du Schéma Routier Départemental, au code de la 

route, au code de la voirie routière et aux lois et ce, que cette 

occupation soit avec ou sans emprise. » 

 

 

Le projet de RLP souhaite interdire ces formats de dispositifs, qu’ils 
soient des enseignes ou des publicités. 

 

Le paragraphe a été modifié de la manière suivante : 

En toutes zones, les surfaces des enseignes murales 
d’équipements publics et ou d’intérêt collectif non commerciaux ne 
sont pas règlementées par le présent RLP. Elles restent soumises 
au règlement national de publicité.  
 

 

L’article 62 contient une dérogation pour la taille des enseignes sur 
toiture des établissements culturels. Il a été déplacé dans la partie 
« enseignes sur toitures des dispositions générales. 



 

L’objectif du RLP est de créer une réglementation particulière adaptée 
au territoire. Il peut réglementer le territoire communal comme il le 
souhaite du moment qu’il reste plus restrictif que la loi, comme c’est le 
cas ici, puisque le code de l’environnement n’interdit pas les enseignes 
perpendiculaires pour ces commerces. Cette règle ne déroge donc pas 
au code de l’environnement. 
De plus, l’arrêté du 6 septembre 2016 relatif à la signalétique des 
bureaux de tabac rend obligatoire leur enseigne « en carotte ». 
La dérogation du code de l’environnement permet une dérogation aux 
pharmacies au même titre que pour les services d’urgence (enseignes 
clignotantes), répondant ainsi à un besoin de visibilité pour les 
pharmacies plus important que pour les autres activités. La présente 
règle du RLP s’inscrit dans la continuité de cette règle, en permettant 
une visibilité accrue des pharmacies. 

 

L’objectif du RLP est de créer une réglementation particulière adaptée 
au territoire. Il peut réglementer le territoire communal comme il le 
souhaite du moment qu’il reste plus restrictif que la loi, comme c’est le 
cas ici. 

 

La règle a été modifiée comme suit : 

« Les enseignes temporaires doivent obéir aux mêmes règles de 
nombre, dimensions et implantation que les enseignes 
permanentes réglementées ci-dessous. » 
 

 

La règle a été modifiée comme suit : 
« Les enseignes temporaires doivent obéir aux mêmes règles de 
nombre, dimensions et implantation que les enseignes 
permanentes réglementées ci-dessous. » 

 

L’article ci-dessous permet de mettre en place une publicité de même 
surface que celle dédiées aux informations non publicitaires. Ces 
publicités peuvent dépasser les 2m², dans la limite de l’article R581-32, 
qui autorise un format maximal de 12m² dans les agglomérations de 
plus de 10 000 habitants, ce qui est le cas de Draguignan. Le format de 



8m² autorisé ci-contre est donc plus restrictif que le format maximal 
imposé par la loi (12m²). 
« Article R581-47 du CE 
Le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires 
à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques, ne peut 
supporter une publicité commerciale excédant la surface totale réservée 
à ces informations et œuvres. Lorsque ce mobilier urbain supporte une 
publicité d'une surface unitaire supérieure à 2 mètres carrés et qu'il 
s'élève à plus de 3 mètres au-dessus du sol, il doit être conforme aux 
dispositions des articles R. 581-31 et R. 581-32 et du premier alinéa 
de l'article R. 581-33» du code de l’environnement. 
 

 

Avis de la Chambre d’Agriculture Réponse de la commune 

 

Les dimensions indiquées en p13 du règlement sont uniquement celles 
des préenseignes dérogatoires identifiées dans le code de 
l’environnement, et ne réglementent pas les autres types de 
préenseignes. 

 

Il est indiqué en p12 que les préenseignes étaient interdites hors 
agglomération à l’exception des préenseignes dérogatoires, temporaires 
et préenseignes mentionnées à l’article L581-7 du Code de 
l’Environnement. Les règles d’implantation hors agglomération 
concernent ces préenseignes dérogatoires. 

 

Les dimensions des préenseignes dérogatoires seront alignées sur les 
dimensions prescrites dans le Code de l’environnement : 1,5m de largeur 
x 1m de hauteur. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839712&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839714&dateTexte=&categorieLien=cid


 

La SIL garantit une visibilité suffisante des activités, il n’est donc pas 
souhaité d’autoriser également des préenseignes pour les activités qui 
en bénéficient, car ces dispositifs impactent fortement le paysage. Par 
ailleurs, les préenseignes dérogatoires restent autorisées pour les 
activités « produits du terroir » comme la production de vin, même si ces 
activités possèdent une SIL. 

 

La taille réglementaire nationale de 1m x 1,5m ne concerne que les 
préenseignes dérogatoires, pour lesquels les dimensions seront alignées 
sur celles de la loi. 
Il n’est pas souhaité d’agrandir la taille des autres types de préenseignes, 
afin de limiter leur impact sur le paysage. 

 

Les préenseignes ont été autorisées dans les zones 4, 5 et 6 uniquement 
pour signaler les activités les moins visibles de manière locale pour les 
clients qui recherchent ces activités. Un rayon de 1km autour de l’activité 
est donc suffisant. Il n’est pas souhaité que chaque activité possède un 
réseau de préenseignes, ce qui aurait un impact fort sur le paysage. 
par ailleurs, hors agglomération, les exploitations de production de 
produits du terroir peuvent se signaler dans un rayon de 10km grâce aux 
préenseignes dérogatoires. 



 

 

 
Ceci n’est pas de la compétence du RLP. 

 


